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Burundi : FIDH et la Ligue ITEKA dénoncent des représailles contre les ex-FAB

FIDH, 09/02/2017 Burundi - COMMUNIQUA%. Intensification da€™exA©cutions, de tortures et de dAGtentions de militaires tu
(Bujumbura, Paris) La FIDH et la Ligue ITEKA condamnent avec la plus grande fermetA© Ia€™attaque du camp militaire de
Mukoni par des hommes armA®©s non-identifiA©s le 24 janvier et les opACrations de reprA®©sailles des autoritA©s au sein de
la€™armA©e contre les soldats tutsi des ex-Forces armA®©es burundaises (FAB).

Au cours de cette rA©pression, au moins un ex-FAB a AOtA© assassinA© par les services de sA©curitA© et entre 15 et 25 au
ont AOtA© arrA2tA©s. Certains ex-FAB ont AOtA®© torturA©s et sont toujours dAGtenus au secret. 20 personnes ont AOtA© con
dont 18 A 30 ans da€™emprisonnement, A |a&€™occasion da€™un procA’s expACditif tenu le 26 janvier. Cette rA©pression cil
penser que les dynamiques gA©nocidaires A 1a€™A“uvre au Burundi se poursuivent, dans un huit clos de plus en plus total. N
organisations exhortent les autoritA©s burundaises A y mettre un terme immA®©diat et appellent la communautA©
internationale A prendre ses responsabilitA©s pour dissuader la commission de tels crimes notamment par Ia€™adoption de
sanctions ciblA©es et un embargo sur les armes. Alors que le Burundi a gelA© depuis presque 6 mois sa coopA®ration avec
les Nations unies, la Commission da€™enquAate internationale des Nations unies se doit toutefois da€™enquAater sur toutes le
violations, notamment sur leur dimension ethnique, et da€™identifier leurs auteurs. A« En laA€™absence de procA"s impartial et
preuve tangible sur les responsabilitAG©s de la€™attaque du camp de Mukoni, force est de constater que les autoritA©s
burundaises mA nent des actions de reprA©sailles A |a€™encontre des ex-FAB encore prA©sents au sein de laA€™armA®e bu
Le ciblage da€™ex-FAB, du seul fait qua€™ils sont des militaires tutsi, constitue une opA©ration d4€™A®©puration qui ne fait qt
les dynamiques ethniques de la crise burundaise. A» Dimitris Christopoulos, prA©sident de la FIDH A« Des agents de Ia€™ A%
ont encore commis des actes de barbarie en toute impunitA© et dans le plus grand secret. Au regard des violations
commises au Burundi et en lA€™absence da€™une justice indA©pendante, il revient A la Cour pA©nale internationale da€™oL
rapidement une enquA2te sur les crimes contre I&€™humanitA© commis depuis avril 2015, afin da&€™y mettre un terme et de
poursuivre leurs auteurs. A» Anschaire Nikoyagize, prA©sident de la Ligue ITEKA Des enquAdtes indA©pendantes et
impartiales sont plus que jamais nA©cessaires pour continuer A documenter les violations graves des droits humains
commises au Burundi, dont certaines sont constitutives de crimes contre [A€™humanitA©. La Commission da€™enquAdte
internationale des Nations unies sur le Burundi, mandatA©e par le Conseil des droits de I1A€™homme des Nations unies en
septembre 2016 et que nos organisations ont rencontrA© en janvier 2017, doit notamment sa€™attacher A enquA2ter sur la
rA©pression ciblA©e des ex-FAB et A identifier les auteurs de ces crimes dans le but qua€™ils soient tenus responsables de
leurs actes et da€™enrayer IA€™impunitA©. Nos organisations rappellent que, depuis le dA©but de la crise au Burundi, plusiet
dizaines da€™ex-FAB ont AOtA© arrA2tA©s, dAGtenus, torturA©s, ont parfois disparus ou ont AOtA© exA©cutA®s. s sont la ¢
autoritA©s du fait de leur appartenance A 14€™ethnie tutsi et parce qua€™ils sont perA§us comme opposA©s au rA©gime de F
Nkurunziza et aux forces qui lui sont loyales. Les faits documentA©s par nos organisations Dans la nuit du 23 au 24
janvier 2017, des tirs ont AOtA© entendus A proximitA© du camp militaire de Mukoni, situA© dans la province de Muyinga, au
nord-est du Burundi. DA€™aprA’s des tA©moignages da€™habitants et des sources militaires, le camp a AOtA© attaquA®© par |
da€™hommes armA®©s non identifiA© vers 2 heures du matin. La gouverneure de la province de Muyinga, Aline Manirabarusha
confirmA®© |a€™attaque. Pourtant, le porte-parole de l&€™armA©e, Gaspard Baratuza, a niA© cette version des faits et indiquA
janvier qua€™une patrouille militaire avait rencontrA© un groupe de A« voleurs A» aux abords du camp et dA©jouA® une A«
tentative de vol A main armA®©e A» sans qua€™aucun tir da€™arme A feu na€™ait AOtA© A©changA®©. Plus tard dans la joul
dans un tweet postA© A 2h31 quaE™A la suite da€™une opA©ration de ratissage prA’s du camp, des armes, dont quatre
kalachnikovs, avaient AOtA© saisies par les forces de dA©fense nationale (FDN) et A« cing suspects apprA©hendA©s A».
LaE™attaque a AOtA© revendiquA©e par un groupe armA®©, Malibu-FPS (Front patriotique du salut). Dans un communiquA®© pt
sur les rA©seaux sociaux le 24 janvier, le Malibu-FPS affirme avoir A« lancA© une attaque armA©e contre le camp militaire de
Mukoni A Muyinga, causant de lourdes pertes aux forces gouvernementales A», et qua€™ A« ils ont pu atteindre le magasin
da€™armement [a€!] et emporter 27 armes de gros calibres [notamment] A». Le FPS ajoute A« s&€™Aztre repliA© vers les colli
avoisinantes, aprA’s qua€™une centaine de miliciens Imbonerakure et de policiers accourus pour secourir le camp, aient AOtAC
signalA©s par les AGIA©ments guetteurs du Front A». Nos organisations na&€™ont pas pu confirmer la€™existence de ce group
faits dACtaillA©s dans ce communiquA®©. Plus tard dans la nuit, une vaste opA©ration de rA©pression a AGtA© menA®©e par le
services de sA©curitA© burundais au sein des forces armA©es. Da€™aprA’s des informations de terrain, entre le 24 et le 26
janvier, une quinzaine de militaires a AOtA© arrA2tA©e dans cing camps militaires, dont quatre A©loignA©s de Muyinga et situA
dans des provinces diffA@rentes : au camp de Mukoni, A Muyinga ; au camp Mutukura, dans la province de Cankuzo, A 1a€™e
: aux camps militaires de Ngozi et Kirundo au nord ; et A Gitega dans le centre du pays. Nos organisations ont pu AGtablir
une liste des 15 militaires arrA2tA©s et qui sont dA©tenus dans diffAGrentes prisons du pays. Selon nos informations, au moins
10 autres militaires ex-FAB ont AOtA© arrA2tA©s aprA’s la€™attaque du camp de Mukoni et sont toujours dA©tenus. 7 da€™er
comparu devant un tribunal, et la majoritA© des autres est dA©tenue au secret. Tous ces militaires appartiennent aux
anciennes Forces armA®©es burundaises (FAB), et sont de &€ ™ethnie tutsi. Les autoritA©s doivent rendre publique la liste
complA'te des personnes arrA2tA©es dans le cadre de cette affaire, faire la lumiA're sur la situation de ces militaires et
garantir le respect de leurs droits humains. DA€™aprA’s des sources militaires, un groupe da€™ex-FAB a dans le courant de |
nuit du 24 janvier AGtA© conduit par des agents du Service national de renseignement (SNR), notamment Ignace
Sibomana, le responsable des renseignements militaires et GA©rard Ndayisenga, le chef du SNR A Muyinga, dans une
forA2t de la localitA®© de Rusengo, A 2km du camp. L&€™un de ces militaires, &€ ™adjudant FranAgois Nkrunziza, chargA© de
la€™administration du camp de Mukoni, a AOtA© torturA®© afin de livrer des noms de soldats ex-FAB, supposA©ment impliquAc
la rA©bellion armA®©e. Il a par la suite AOtA© dA©capitA©. Deux autres individus dont Ia€™identitA© demeure toujours inconnu
A©galement AOtA© exA©cutA©s. Des observateurs affirment que leurs corps ont AOtA© enterrA©s dans une fosse commune ¢
depuis surveillA©e par des membres des Imbonerakure, la ligue de jeunes du parti au pouvoir. Un autre groupe de soldats
a AGtA© conduit sur le mA@me lieu, peu aprA’s que ces militaires ont AOtA© assassinA®©s. lIs y ont AOtA®© interrogA®©s et tortur
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corroborer les noms citA©s par FranA8ois Nkurunziza. La tA2te de FranA8ois Nkurunziza a AOtA© brandie devant certains
militaires en signe de menace. Plus tard, des soldats de ce deuxiA"me groupe ont AOtA© conduit au bureau du SNR A

Muyinga et A nouveau torturA©s. Certains ont AOtA© frappA©s, notamment aux fesses et au dos, ont eu les testicules broyA©:
les doigts A©crasA©s avec une pince et/ou ont AOtA© forcA©s de manger des matiA res fA©cales. Nos organisations ont reAS
photos qui corroborent ces informations. Le 26 janvier, 20 personnes, dont au moins 7 militaires, ont comparu devant le
Tribunal de Grande Instance de Muyinga pour A« tentative de vol en bande organisA©e et dAGtention illA©gale dA€™armes A»
porteparole de IA€™armA®©e avait pourtant indiquA© que cing suspects seulement avaient AOtA© arrA2tA©s et remis A la polic
les accusA®©s, sept militaires ex-FAB, un policier et 12 civils, dont deux employA©s de la Croix Rouge du Burundi arrA2tA©s
dans un bar de la Croix Rouge situA© non loin du camp de Mukoni. DA€™aprA’s un tA©moin, le A« vol A» en question na€™a |
ACtA© AGvoquA© au cours de Ia€™audience. Les accusA©s ont plutA't AOtA© interrogA®©s sur leur collaboration supposA©e .
armAO© et structurA© au sein des FDN, ce qui est contraire A toute procA©dure IA©gale. Tous les accusA©s ont AOtA© privAC
AclA©mentaire de bAOnAOficier de 1a€™assistance da€™un avocat. DAE™aprA’s les informations recueillies par nos organisa
militaires entendus lors de I&€™audience, qui sA€™est tenue A huit clos, prA©@sentaient des signes A@vidents de torture et na€
pas reA8u de nourriture depuis leur arrestation. Certains ont comparu alors qua€™ils pouvaient A peine se tenir debout du fait
des tortures subies. La ministre de la justice, AimA®©e Laurentine Kanyana, a affirmA© A Radio France Internationale (RFI) A

la suite de la€™audience que les accusA©s avaient comparu dans des conditions A« tout A fait normales A», qua€™ils A« ont
traitA©s da€™une faASon humaine A» et qUAE™ A ils na€™ont pas AOtA© malmenA©s A», ce que contredisent les enquAdte
organisations. Les autoritA©s sont tenues de mettre un terme immA®©diat aux actes de torture perpA©trA©s par leurs forces de
sA©curitA®© conformA©ment A la Convention des Nations unies contre la torture dont le Burundi est partie, fournir une
assistance mA®©dicale de toute urgence aux dAGtenus qui ont subi de tels actes et garantir Ia€TM|ntA©gr|tA© physique et morale
dAGtenus ainsi que le droit A un procA’s A©qU|tabIe des accusA©s. Nos organisations ont eu accA's A la copie du jugement,
datA©e du 27 janvier. Elle indique que 18 des accusA©s ont AOtA© condamnA©s A 30 ans da€™emprisonnement et A payer
amende 5 millions de francs burundais (environ 2 700 euros)1 pour tentative de vol A main armA©e et dA©tention illA©gale
da€™armes A feu. Dans le cas 0A! les dAGtenus seraient dans 1&€™incapacitA© de payer cette amende, ils seraient condamn
ans da€™emprisonnement. Cette peine na€™est en rien proportionnelle A 1a€™accusation de vol pour laquelle les accusA©s
comparaissaient. Les deux employA©s de la Croix Rouge ont AOtA© condamnA©s A une amende 100 000 francs burundais
(environ 50 euros). L&€™infraction dont ils seraient coupables est A« de ne pas avoir alertA© [les autoritA©s compA©tentes] po
empAacher la commission dA€™un crime A»2, ce qui ne correspond A aucune infraction dA®finie dans la IA@gisIation burundai
Le bar de la Croix Rouge a AOtA© fermA®© pour une durA©e de trois mois. Les 20 dA©tenus vont comparaA®tre en appel A un
date qui demeure inconnue. Les droits des accusA©s ont de toute A©vidence AGtaient bafouA© au cours de ce procA’s
expAo©ditif et nos organisations appellent les autoritA©s burundaises A annuler le jugement et A organiser un nouveau
procA’s, conforme aux rA gles nationales et internationales en la matiAre. A la suite du procA’s, les militaires dA©tenus

ont AOtA® reconduits dans diffA@rentes prisons du pays, notamment A Bururi, Rumonge, Ngozi, Bujumbura et Muramvya. Un
observateur burundais a rapportA© A nos organisations que A« cela complique beaucoup le travail da€™enquAdte et de
documentation A», ajoutant que A« cette stratA©gie de dispersion rend plus difficile A€ ™ AGtablissement da&€™une liste des pel
arrA2tACes et dAGtenues et, potentiellement, des personnes disparues A». Le 31 janvier, 124 burundais ont AOtA© extradA©s
RA®©publique dA©mocratique du Congo jusqua€™A Bujumbura, la capitale du Burundi. Ces burundais, qui avaient quittA© le p.
du fait de la crise, AGtaient dAG©tenus depuis plus dA€™un an A |a€™est de la RDC et prA©sentA©s par les autoritA®©s congol:
des personnes en situation A« irrA©guliAre A». Da€™aprA’s des observateurs prA©sents A Bujumbura, ces 124 burundais on
arbitrairement dA©tenus dans des locaux du SNR, oAt ils ont AOtA® interrogA®©s, trA"s probablement sur leur collaboration
prA©sumA©e avec des groupes armA©s rebelles3. A la lumiAre des AGIA©ments rA©cents et des actes de torture commis
systA©matiquement par les agents du SNR sur les dA©tenus qua€™ont documentA© nos organisations, la FIDH et la Ligue ITE
sont extrA2mement prA©occupA®©es par la situation de ces individus et appellent les autoritA©s A respecter leur intA©gritA©
physique et psychologique et A s&€™abstenir de tout usage de la torture ou toute autre forme de traitement cruel, inhumain

ou dA©gradant. lls ont AOtA© transfA©rA©s A la prison de Mpimba, A Bujumbura oAt ils demeurent arbitrairement dA©tenus,
les derniA"res informations recueillies par nos organisations. Contexte Le Burundi est secouA®© par une grave crise

depuis avril 2015 dont le bilan est alarmant : plus de 1 000 personnes tuA©es, 8 000 dAGtenues, 300 A 800 personnes
disparues, des centaines de personnes torturA©es, plusieurs centaines de femmes victimes de violences sexuelles. Plus

de 360 000 personnes ont fui le pays. Dans le rapport, Burundi : une rA©pression aux dynamiques gA©nocidaire, publiA© en
novembre dernier, la FIDH et la Ligue ITEKA indiquaient que les crimes commis dans le pays, en majoritA© par les forces
gouvernementales, constituaient des crimes contre I1A€™humanitA© et que les conditions de la perpA©tration da€™un gA©noci
Actaient en place. En septembre 2016, un rapport des Nations unies soulignait JAGjA que A« des violations graves des

droits de IA€™Homme ont AOtA© et sont commises principalement par des agents de 1A€™ A%otat et ceux qui sont liA©s A eux
ces violations graves sont systA©matiques et constantes et Ia€™impunitA© [...] omniprA©sente A», et concluant qQUAE™A« ACt
la€™histoire du pays, le danger du crime de gA©nocide est grand A». Peu aprA’s, les autoritA©s burundaises ont suspendu tou
coopACration avec les Nations unies et le prA©sident Nkurunziza a promulguA®© une loi prA©voyant le retrait du Burundi du
Statut de la CPI. P.-S. FIDH Ligue ITEKA
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